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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6098 e seance, 
le 23 mars 2009 

Le Conseil de securite, 

Rcippelant ses precedentes resolutions sur l’Afghanistan, en particulier sa 
resolution 1806 (2008), par laquelle il a proroge jusqu’au 23 mars 2009 le mandat 
de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), 
conformement aux modalites indiquees dans la resolution 1662 (2006), et sa 
resolution 1659 (2006), par laquelle il a approuve le Pacte pour l’Afghanistan, et 
rappelant egalement le rapport de la mission que le Conseil de securite a depechee 
en Afghanistan du 21 au 28 novembre 2008 (S/2008/782), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, l’independance, 
l’integrite territoriale et l’unite nationale de l’Afghanistan, 

Soulignant qu’il importe d’adopter une approche globale pour tenter de regler 
la situation en Afghanistan, et conscient qu’il n’y a pas de solution purement 
militaire pour assurer la stabilite de l’Afghanistan, 

Reaffirmant son appui continu au Gouvernement et au peuple afghans qui 
reconstruisent leur pays, renforcent les fondements d’une paix durable et de la 
democratie constitutionnelle et reprennent la place qui leur revient dans le concert 
des nations, 

Reaffirmant en outre, dans ce contexte, son appui a la mise en oeuvre, sous le 
controle du peuple afghan, du Pacte pour l’Afghanistan, de la Strategie de 
developpement national de l’Afghanistan et de la Strategie nationale de lutte contre 
la drogue, et notant que des efforts soutenus et coordonnes de la part de tous les 
interesses sont indispensables pour consolider les acquis de cette entreprise et 
surmonter les difficultes actuelles, 

Rappelant que le Pacte pour l’Afghanistan repose sur un partenariat entre le 
Gouvernement afghan et la communaute internationale, compte tenu de la volonte 
des parties de voir l’Afghanistan assumer progressivement la responsabilite 
d’assurer son developpement et sa securite, l’Organisation des Nations Unies devant 
y jouer un role de coordination central et impartial, 

Mettant I’accent sur le role central et impartial que l’Organisation des Nations 
Unies continue de jouer pour promouvoir la paix et la stabilite en Afghanistan en 
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dirigeant les activites de la communaute internationale, notamment en coordonnant 
et en controlant, avec le Gouvernement afghan, la mise en oeuvre du Pacte pour 
l’Afghanistan, et remerciant le Secretaire general, son Representant special pour 
l’Afghanistan et les hommes et femmes de la MANUA de leurs efforts, qu’il 
soutient fermement, 

Se felicitant que la communaute internationale demeure resolue a promouvoir 
la stabilite et le developpement de l’Afghanistan, et saluant, a cet egard, les 
initiatives prevues a l’echelle internationale, notamment la tenue de la conference 
speciale sur l’Afghanistan sous l’egide de l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation le 27 mars 2009 a Moscou, de la Conference internationale sur 
1’Afghanistan le 31 mars 2009 a La Haye et de la session de sensibilisation de la 
Reunion ministerielle du G-8 qui se tiendra les 26 et 27 juin 2009 a Trieste, 

Se felicitant des efforts entrepris pour assurer un processus ordonne, ouvert, 
equitable et democratique propre a preserver la stabilite et la securite pendant la 
periode electorale, soulignant les difficultes auxquelles la Commission electorale 
independante afghane fait face avec succes, et se felicitant de ce que la Commission 
ait annonce que l’election presidentielle et les elections aux conseils provinciaux se 
tiendraient en aout 2009, 

Prenant acte une fois de plus du caractere interdependant des defis a relever en 
Afghanistan, reaffirmant que des progres durables dans les domaines de la securite, 
de la gouvernance et du developpement, ainsi que dans le domaine transversal de la 
lutte contre les stupefiants, se renforcent mutuellement, et se felicitant des efforts 
soutenus que deploient le Gouvernement afghan et la communaute internationale 
pour relever ces defis selon une approche globale, 

Soulignant qu’il importe d’adopter une approche globale pour tenter de regler 
les problemes qui se posent en Afghanistan et prenant note, dans ce contexte, de la 
complementarite des objectifs de la MANUA et de la Force internationale 
d’assistance a la securite, et soulignant qu’il importe de renforcer la cooperation, la 
coordination et l’appui mutuel, compte dument tenu des taches assignees a l’une et a 
1’autre, 

Soulignant qu’il faut d’urgence s’employer a resoudre la situation humanitaire 
en ameliorant la portee, la qualite et la quantite de l’aide humanitaire, en assurant 
une coordination et un acheminement judicieux, efficaces et rapides de l’aide 
humanitaire grace a une cooperation accrue entre les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies sous l’autorite du Representant special du Secretaire 
general et entre l’Organisation des Nations Unies et d’autres donateurs, ainsi qu’en 
elargissant et en renforqant la presence humanitaire des Nations Unies dans les 
provinces, qui en ont le plus besoin, 

Condamnant la multiplication des attaques contre le personnel humanitaire, et 
soulignant que toutes les parties doivent garantir un acces en toute securite et sans 
entrave aux agents humanitaires, y compris le personnel des Nations Unies et le 
personnel associe, et respecter pleinement le droit international humanitaire 
applicable, 

Se declarant de nouveau preoccupe par l’etat de la securite en Afghanistan, en 
particulier par la multiplication des actes de violence et de terrorisme qui sont le fait 
des Taliban, d’Al-Qaida, des groupes armes illegaux, de criminels et de trafiquants 
de drogues, et par les liens de plus en plus forts entre les activites terroristes et les 
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drogues illicites, qui font peser des menaces sur la population locale, y compris les 
enfants, les forces nationales de securite et le personnel militaire et civil 
international, 

S’inquietant vivement des consequences dangereuses des actes de violence et 
de terrorisme qui sont le fait des Taliban, d’Al-Qaida et d’autres groupes extremistes 
sur Taptitude du Gouvernement afghan a garantir la primaute du droit, a assurer au 
peuple afghan la securite et les services essentiels et a veiller a T amelioration de la 
situation des droits de l’homme et des libertes fondamentales et leur protection, 

Conscient des menaces croissantes que font peser les Taliban, Al-Qaida et 
d’autres groupes extremistes ainsi que les difficultes rencontrees dans Taction 
menee pour lutter contre ces menaces, 

Rappelant ses resolutions 1674 (2006) et 1738 (2006) sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, se declarant preoccupe par le grand nombre de 
victimes civiles dont il est fait etat dans le recent rapport du Secretaire general sur la 
situation en Afghanistan, demandant de nouveau que toutes les mesures possibles 
soient prises pour assurer la protection des civils, et demandant que les dispositions 
pertinentes du droit international humanitaire et du droit des droits de Thomme 
applicables soient respectees, 

Se declarant egalement preoccupe par la grave menace que les mines 
antipersonnel, restes explosifs de guerre et engins explosifs artisanaux peuvent 
representer pour la population civile, et soulignant la necessity de s’abstenir 
d’utiliser des armes et dispositifs interdits par le droit international, 

Se felicitant de la declaration adressee a TOrgane international de controle des 
stupefiants (OICS) par le Gouvernement afghan, dans laquelle celui-ci indiquait que 
Tanhydride acetique n’avait pas d’utilisation legale en Afghanistan pour le moment 
et que les pays producteurs et exportateurs devraient s’abstenir d’autoriser 
Texportation de cette substance en Afghanistan si le Gouvernement afghan n’en 
faisait pas la demande, et invitant, conformement a la resolution 1817 (2008), les 
Etats Membres a resserrer leur cooperation avec l’OICS, notamment en se 
conformant pleinement aux dispositions de Tarticle 12 de la Convention des Nations 
Unies contre le trafic illicite de stupefiants et de substances psychotropes de 1988, 

Rappelant Timportance de la Declaration de Kaboul sur les relations de bon 
voisinage (Declaration de Kaboul), en date du 22 decembre 2002 (S/2002/1416), 
attendant avec interet la troisieme Conference regionale de cooperation economique 
pour TAfghanistan qui se tiendra a Islamabad, et soulignant qu’il est crucial de 
favoriser la cooperation regionale, moyen efficace de promouvoir la securite, la 
gouvernance et le developpement en Afghanistan, 

Exprimant son appui au processus de la Jirga de paix Afghanistan-Pakistan, 

Rappelant ses resolutions 1265(1999), 1296 (2000), 1674 (2006) et 

1738 (2006) sur la protection des civils en periode de conflit arme, ses resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) sur les femmes, la paix et la securite, et sa resolution 
1612 (2005) sur les enfants et les conflits armes, et prenant note avec satisfaction du 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les conflits armes (S/2008/695), 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
10 mars 2009 (S/2009/135); 
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2. Se felicite de l’engagement pris par l’Organisation des Nations Unies de 
travailler durablement avec le Gouvernement et le peuple afghans, et reaffirme son 
appui a Taction menee par la MANUA et le Representant special du Secretaire 
general; 

3. Decide de proroger jusqu’au 23 mars 2010 le mandat de la MANUA, tel 
qu’il est enonce dans les resolutions 1662 (2006), 1746 (2007) et 1806 (2008); 

4. Decide egalement que la MANUA et le Representant special du 
Secretaire general, dans le cadre de leurs mandats respectifs et guides par le principe 
du renforcement de la maitrise et de la conduite des activites par l’Afghanistan, 
continueront de mener les efforts civils internationaux, conformement aux priorites 
qui leur ont ete fixees au paragraphe 4 de sa resolution 1806 (2008), visant 
notamment a : 

a) Promouvoir, en tant que copresidents du Conseil commun de 
coordination et de suivi, un appui plus coherent de la communaute internationale au 
Gouvernement afghan et le respect des principes d’efficacite de l’aide enonces dans 
le Pacte pour l’Afghanistan, notamment par la mobilisation de ressources, la 
coordination de l’assistance fournie par les donateurs internationaux et les 
organisations internationales, et l’affectation des contributions des organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies, en particulier pour la lutte contre les 
stupefiants, la reconstruction et le developpement; 

b) Renforcer la cooperation avec la Force internationale d’assistance a la 
securite a tous les niveaux et dans tout le pays, conformement a leurs mandats, en 
vue d’ameliorer la coordination civilo-militaire, de faciliter l’echange 
d’informations en temps voulu et d’assurer la coherence entre les activites des 
forces nationales et internationales de securite et des acteurs civils afin d’appuyer 
les activites de developpement et de stabilisation menees par les Afghans, 
notamment en collaborant avec les equipes provinciales de reconstruction et les 
organisations non gouvernementales; 

c) Grace a une presence renforcee et elargie dans tout le pays, mener une 
action de sensibilisation politique, promouvoir la mise en oeuvre du Pacte, de la 
Strategic interimaire de developpement de (’Afghanistan et de la Strategie nationale 
de lutte contre la drogue au niveau local et faire en sorte que les politiques 
gouvernementales favorisent l’ouverture et soient mieux comprises; 

d) Offrir leurs bons offices pour appuyer, a la demande du Gouvernement 
afghan, la mise en oeuvre de programmes de reconciliation menes par les Afghans, 
dans le cadre de la Constitution afghane et en application des mesures definies dans 
la resolution 1267 (1999) et d’autres resolutions pertinentes du Conseil; 

e) Appuyer et renforcer les efforts entrepris pour ameliorer la gouvernance 
et l’etat de droit et lutter contre la corruption aux niveaux local et national et pour 
promouvoir les initiatives locales de developpement, contribuant ainsi a faire 
beneficier la population des dividendes de la paix et a fournir les services en temps 
voulu et de maniere durable; 

f) Jouer un role central de coordination en vue de faciliter la fourniture de 
l’aide humanitaire conformement aux principes humanitaires et de renforcer les 
capacites du Gouvernement afghan, notamment en aidant efficacement les autorites 
nationales et locales a apporter assistance et protection aux personnes deplacees et a 
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creer des conditions propices a un retour volontaire et durable, dans la securite et la 
dignite, des refugies et des personnes deplacees; 

g) Continuer, avec l’appui du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, a cooperer avec la Commission independante des droits de 
l’homme en Afghanistan, a cooperer egalement avec des organisations 
internationales et locales interessees, a suivre la situation des civils, a coordonner 
Taction menee pour assurer leur protection et a aider a donner pleinement effet aux 
dispositions de la Constitution afghane concernant les libertes fondamentales et les 
droits de l’homme et aux traites internationaux auxquels l’Afghanistan est partie, en 
particulier ceux qui consacrent la pleine jouissance par les femmes de leurs droits 
humains; 

h) Appuyer, a la demande des autorites afghanes, les preparatifs des 
prochaines elections presidentielles, en particulier par Fintermediaire de la 
Commission electorate independante afghane, en fournissant une assistance 
technique, en assurant la coordination avec les autres donateurs, organismes et 
organisations internationaux qui fournissent une aide et en canalisant les fonds 
existants et additionnels degages pour soutenir ce processus; 

i) Appuyer la cooperation regionale afm de promouvoir la stabilite et la 
prosperite de FAfghanistan; 

5. Invite toutes les parties afghanes et tous les membres de la communaute 
internationale a continuer de cooperer avec la MANUA a la mise en oeuvre de son 
mandat et pour garantir la securite et la liberte de circulation du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe dans tout le pays; 

6. Souligne qu’il importe de renforcer et d’elargir la presence de la 
MANUA et des autres organismes, fonds et programmes des Nations Unies dans les 
provinces, encourage le Secretaire general a poursuivre les efforts engages en vue 
de prendre les dispositions voulues pour regler les problemes de securite associes au 
renforcement et a Felargissement de cette presence, et met Vaccent sur F autorite du 
Representant special du Secretaire general dans la coordination de toutes les 
activites des organismes, fonds et programmes des Nations Unies en Afghanistan; 

7. Souligne Fimportance des prochaines elections presidentielles et 
provinciales pour le developpement democratique de FAfghanistan, demande 
qu’aucun effort ne soit epargne pour assurer la credibilite, la surete et la securite des 
elections, reconnait le role essentiel que joue la MANUA, a la demande du 
Gouvernement afghan, afm d’appuyer le processus electoral, et demande egalement 
aux membres de la communaute internationale de fournir Fassistance necessaire a 
cette fin; 

8. Invite le Gouvernement afghan, ainsi que la communaute internationale 
et les organisations internationales, a appliquer dans son integrality le Pacte pour 
FAfghanistan et ses annexes, et souligne a cet egard qu’il importe d’atteindre les 
objectifs et de respecter les delais prevus dans le Pacte en vue d’aller de l’avant 
dans les domaines de la securite, de la gouvernance, de la primaute du droit, des 
droits de l’homme et du developpement economique et social et vers la realisation 
de l’objectif transversal qu’est la lutte contre les stupefiants; 
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9. Reaffirme que le Conseil commun de coordination et de suivi joue un 
role central s’agissant de coordonner, de faciliter et de suivre la mise en oeuvre du 
Pacte, et demande a tous les interesses de cooperer avec le Conseil a cette fin; 

10. Demande aux organisations et donateurs internationaux ainsi qu’au 
Gouvernement afghan d’honorer les engagements qu’ils ont pris a la Conference 
internationale d’appui a l’Afghanistan, tenue a Paris le 12juin 2008, et reaffirme 
qu’il importe de faire davantage pour ameliorer la coordination et l’efficacite de 
l’aide, notamment en assurant la transparence, et pour lutter contre la corruption; 

11. Appelle le Gouvernement afghan, aide en cela par la communaute 
internationale et notamment la FIAS et la coalition de l’« Operation Liberte 
immuable », conformement a leurs attributions evolutives respectives, a continuer a 
faire face a la menace que font peser sur la securite et la stabilite de l’Afghanistan 
les Taliban, les membres d’Al-Qaida, les groupes armes illegaux, les criminels et 
ceux qui se livrent au trafic de stupefiants; 

12. Condamne avec la plus grande fermete tous les attentats, qu’il s’agisse 
d’attentats commis a l’aide d’engins explosifs artisanaux, d’attentats-suicides ou 
d’enlevements, visant des civils et les forces afghanes et internationales, qui nuisent 
a l’entreprise de stabilisation, de reconstruction et de developpement de 
l’Afghanistan, et condamne en outre l’utilisation, par les Taliban et d’autres groupes 
extremistes, de civils comme boucliers humains; 

13. Se felicite des resultats obtenus a ce jour dans l’execution du Programme 
de lutte antimines pour l’Afghanistan et encourage le Gouvernement afghan, avec 
l’appui de l’Organisation des Nations Unies et d’autres parties interessees, a 
poursuivre son action en vue de detruire les mines antipersonnel et antichars et les 
restes explosifs de guerre, et de reduire ainsi les menaces qu’ils font peser sur la vie 
humaine et sur la paix et la securite dans le pays; 

14. Salue faction menee par la Force internationale d’assistance a la securite 
et les autres forces internationales pour reduire le plus possible les risques de pertes 
civiles, et leur demande de continuer a intensifier cette action, notamment en 
reexaminant constamment leurs tactiques et procedures, en faisant avec les autorites 
afghanes le bilan de toute intervention qui aurait cause des pertes civiles et en 
procedant a une enquete en pared cas et lorsque le Gouvernement afghan estime 
qu’une investigation conjointe est necessaire; 

15. Souligne combien il importe de permettre aux organisations competentes, 
le cas echeant, d’avoir acces a toutes les prisons et a tous les lieux de detention en 
Afghanistan, et demande que le droit international, notamment le droit humanitaire 
et le droit des droits de l’homme, soit strictement respecte; 

16. Se declare profondement preoccupe par le recrutement et l’emploi 
d’enfants par les forces des Taliban en Afghanistan et par le meurtre et les 
mutilations d’enfants du fait du conflit, condamne de nouveau fermement le 
recrutement et l’emploi d’enfants soldats en violation du droit international 
applicable, ainsi que toutes autres violations et tous autres sevices exerces sur la 
personne d’enfants en periode de conflit arme, en particulier les attaques contre les 
ecoles, demande que les responsables soient traduits en justice, souligne qu’il 
importe d’appliquer sa resolution 1612 (2005) a cet egard, et prie le Secretaire 
general de renforcer la composante protection de l’enfance de la MANUA, en 
particulier en designant des conseillers a la protection de l’enfance; 
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17. Reaffirme qu’il importe de rendre le secteur de la securite afghan plus 
fonctionnel, professionnel et responsable, dans un cadre global, par le biais de la 
formation, du tutorat et de la responsabilisation, afin d’accelerer la realisation de 
l’objectif de forces de securite afghanes autosuffisantes et ethniquement equilibrees 
vouees au maintien de la securite et de l’etat de droit dans l’ensemble du pays; 

18. Se felicite a cet egard que l’Armee nationale afghane continue de se 
developper et soit de plus en plus a meme de planifier et de mener des operations, et 
se declare favorable aux efforts de formation qui continuent d’etre faits, notamment 
par les equipes de tutorat et de liaison, aux conseils qui sont donnes en vue de la 
mise en place de processus de planification durables de la defense et a l’assistance 
aux initiatives de reforme de la defense; 

19. Prend note avec satisfaction des efforts considerables recemment faits 
par les autorites afghanes pour renforcer les capacites de la Police nationale 
afghane, demande que les efforts soient poursuivis a cette fin, notamment dans le 
cadre du developpement cible des districts, insiste sur l’importance, dans ce 
contexte, de l’assistance internationale sous forme d’un appui financier et d’un 
apport en formateurs et tuteurs, y compris de la contribution qu’apporte l’Union 
europeenne par le biais de sa mission de police (EUPOL Afghanistan); 

20. Se felicite des progres realises dans l’application du programme de 
demantelement des groupes armes illegaux par le Gouvernement afghan, et demande 
que davantage d’efforts soient faits pour que de nouveaux progres soient enregistres, 
avec 1’appui de la communaute internationale; 

21. Prend note des progres faits recemment pour lutter contre la production 
d’opium, demeure preoccupe par les effets nefastes que continuent d’avoir la 
culture, la production et le trafic d’opium sur la securite, le developpement et la 
gouvernance en Afghanistan et sur les plans regional et international, engage le 
Gouvernement afghan, aide en cela par la communaute internationale, a accelerer la 
mise en oeuvre de la Strategie nationale de lutte contre la drogue, notamment en 
executant des programmes offrant d’autres moyens de subsistance, et a 
institutionnaliser la lutte contre les stupefiants dans tous les programmes nationaux, 
et encourage la communaute internationale a accroitre son appui aux quatre 
priorites degagees dans la Strategie; 

22. Demande aux Etats de renforcer la cooperation internationale et 
regionale pour faire piece a la menace que la production illicite et le trafic de 
drogues au depart de l’Afghanistan font peser sur la communaute internationale, 
notamment la cooperation en matiere de gestion des frontieres dans l’optique de la 
lutte contre le trafic de stupefiants et la cooperation dans le domaine de la lutte 
contre les stupefiants et les precurseurs et contre le blanchiment d’argent lie a ce 
trafic, compte tenu des conclusions de la deuxieme Conference ministerielle sur les 
routes de la drogue au depart de l’Afghanistan, organisee a Moscou, du 26 au 
28juin 2006 (S/2006/598), par le Gouvernement de la Federation de Russie en 
cooperation avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, dans le 
cadre du Pacte de Paris, et, a cet egard, demande que sa resolution 1817 (2008) soit 
pleinement appliquee; 

23. Se felicite que les autorites afghanes aient lance le Programme national 
pour la justice, et souligne de nouveau qu’il importe que toutes les institutions 
afghanes et les autres intervenants mettent rapidement en application le Programme 
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dans son integralite et de fafon suivie et coordonnee afm d’instituer dans les 
meilleurs delais une justice equitable et transparente, de mettre fin a l’impunite et de 
consolider l’etat de droit dans l’ensemble du pays; 

24. Souligne a cet egard combien il importe de progresser encore sur la voie 
de la reconstruction et de la reforme du secteur penitentiaire en Afghanistan afin que 
la legalite et les droits de l’homme y soient mieux respectes; 

25. Note avec preoccupation que la corruption generalisee nuit aux efforts de 
securite, de bonne gouvernance, de lutte contre les stupefiants et de developpement 
economique, et invite le Gouvernement afghan, aide en cela par la communaute 
internationale, a prendre energiquement la direction des operations dans la lutte 
contre la corruption et a renforcer faction qu’il mene pour rendre fadministration 
plus efficace, plus responsable et plus transparente; 

26. Encourage toutes les institutions afghanes, notamment les pouvoirs 
executif et legislatif, a ceuvrer dans un esprit de cooperation, engage le 
Gouvernement afghan a poursuivre la reforme legislative et la reforme de 
l’administration publique afm d’y asseoir les principes de bonne gouvernance, de 
pleine representation et de responsabilite aux echelons tant national que local, et 
souligne que la communaute internationale doit continuer a preter son concours 
technique a cet egard; 

27. Encourage la communaute internationale a aider le Gouvernement 
afghan a faire du renforcement des capacites et de la mise en valeur des ressources 
humaines des priorites intersectorielles; 

28. Lance un appel pour que soient respectes pleinement les droits de 
l’homme et les libertes fondamentales ainsi que le droit international humanitaire 
sur tout le territoire afghan, constate avec preoccupation que des restrictions de plus 
en plus nombreuses sont imposees aux journalistes, rend hommage a la Commission 
independante des droits de l’homme en Afghanistan pour les efforts courageux 
qu’elle deploie afm d’assurer le respect des droits de l’homme en Afghanistan, la 
promotion et la defense de ces droits et l’avenement d’une societe civile pluraliste, 
et souligne qu’il importe que tous les interesses cooperent sans reserve avec la 
Commission; 

29. Constate que des progres importants ont ete accomplis ces dernieres 
annees sur la voie de l’egalite des sexes en Afghanistan, condamne avec fermete les 
formes persistantes de discrimination et de violence dont sont victimes les filles et 
les femmes, en particulier la violence visant a empecher les filles d’aller a l’ecole, 
souligne qu’il importe d’appliquer les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du 
Conseil, et prie le Secretaire general de continuer d’inserer dans ses rapports des 
renseignements sur l’integration des femmes a la vie politique, economique et 
sociale de l’Afghanistan; 

30. Se felicite des efforts deployes par le Gouvernement afghan pour faciliter 
le dialogue avec les elements de l’opposition qui sont prets a renoncer a la violence, 
a denoncer le terrorisme et a accepter la Constitution afghane et demande que soient 
renforces les efforts visant a la mise en oeuvre integrate du Plan d’action Paix, 
justice et reconciliation conformement au Pacte pour l’Afghanistan, sans prejudice 
de l’application des mesures decidees par le Conseil de securite dans sa resolution 
1267 (1999) du 15 octobre 1999 et dans d’autres resolutions; 
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31. Se felicite que le Gouvernement afghan et la MANUA cooperent avec le 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) du Conseil de securite dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1822 (2008), notamment en ce qui concerne 1’identification 
des individus et des entites qui apportent une aide fmanciere et un appui aux actes 
ou activites d’Al-Qaida et des Taliban, en utilisant les revenus tires de la culture, de 
la production et du trafic illegaux de stupefiants et de leurs precurseurs, et les 
encourage a poursuivre leur cooperation; 

32. Salue les efforts faits par le Gouvernement afghan et ses partenaires, des 
pays voisins et de la region, pour susciter la confiance et la cooperation mutuelles, 
et les recentes initiatives de cooperation prises par des pays concernes et des 
organisations regionales, y compris le deuxieme Sommet trilateral entre 
l’Afghanistan, le Pakistan et la Turquie tenu a Istanbul en decembre 2008 et la 
reunion ministerielle tenue a La Celle Saint-Cloud (France) en decembre 2008, et 
souligne qu’il importe d’intensifier la cooperation entre l’Afghanistan et ses 
partenaires pour faire front aux Taliban, a Al-Qaida et aux autres groupes 
extremistes en promouvant la paix et la prosperite en Afghanistan et en 
encourageant la cooperation dans les secteurs de l’economie et du developpement en 
tant que moyens de parvenir a la pleine integration de l’Afghanistan dans la 
dynamique regionale et dans l’economie mondiale; 

33. Appelle a renforcer la cooperation economique regionale, notamment 
pour faciliter le commerce regional, accroitre les investissements etrangers et 
ameliorer les infrastructures de l’Afghanistan, en notant que, de longue date, ce pays 
est une grande voie de passage en Asie; 

34. Souligne l’importance d’un retour de plein gre, en toute securite et en 
bon ordre, des refugies afghans et de leur reintegration durable, aux fins de la 
stabilite du pays et de la region, et appelle la communaute internationale a continuer 
d’apporter une aide accrue a cet egard; 

35. Affirme aussi l’importance d’un retour de plein gre, en toute securite et 
en bon ordre, des personnes deplacees et de leur reintegration durable; 

36. Prie le Secretaire general de lui presenter tous les trois mois un rapport 
sur revolution de la situation en Afghanistan et d’etablir dans son prochain rapport 
des criteres pour mesurer et suivre les progres realises dans la mise en oeuvre du 
mandat et des priorites de la MANUA definis au paragraphe 4 de la presente 
resolution, et demande a tous les interesses de cooperer avec la MANUA dans cette 
entreprise; 

37. Decide de rester activement saisi de la question. 
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